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Du  ZZ  Février  1 7 6 g . 

r jour,  les  Semeftres  affemblés , un  des  Messsieurs  a dit: 

Monsieur  , j’ai  l’honneur  de  mettre  fous  les  yeux  de  la  Chambre  un 
Imorimé  ayant  pour  titre  : Extrait  des  Regijires  du.  Parlement  , du 
3 Février  ij6 g , répandu  hier  dans  le  Public,  & rendu  contre  un  Li- 
belle tendant  à donner  atteinte  aux  Loix  fondamentales  de  l’Etat  ; 

Libelle  que  la  Chambre  avoit  déjà  fupprimé  parfon  Arrêt  du  23  No- 
vembre 1768,  comme  contraire  à l’honneur  & au  refpeét  dus  a la 
Magiflrature,  & notamment  à la  Jurifdidion  de  la  Chambre. 

Le  réquifitoire  des  Gens  du  Roi  du  Parlement,  y contenu  , attaque 
non-fsuiement  le  Libelle  , mais  auffi  l’Arrêt  de  la  Chambre.  Il  renferme 
une  differtation  très-étendue  , & qui  paroît  avoir  pour  but  de  détruire 
les  principes  fondamentaux  de  fa  Jurildiéhori. 

Oneffaie,  dans  ce  réquifitoire,  défaire  perdre  de  vue  que  la  Chambre 
a tiré  fon  origine  du  Confeil  même  de  nos  Rois;  que  long-  tems  elle  a ete, 
avec  la  Cour  de  Juflice , ambulatoire  auprès  de  leur  Perfonne  faerte  ; 
que  pendant  un  long-tems  même  après  fa  relidence  fixee  en  cette  \ nie , 
les  Pairs  & les  Grands  du  Royaume  y venoient  traiter  des  finances  de  m Ordon- 
l’Etat , & de  là  s'en  alloient  au  Parlement  * juger  les  affaires  des  Panï  r,aice  ^ p^_ 
entiers  ; que  fouvent  nos  Rois  ont  déclaré  que  les  deux  Cours  étoient  pppe  je  gej  ^ 
diftinclcs  & féparées  **;  qu’ils  fe  font  plaints  de  ce  que  le  Parlement  reg.  f fol.  67. 
vouloit  eue  les  Gens  des  Comptes  fuffent  fujets  à lui , & s’efforçoit  **  Ordon- 
d mtroduire  les  appels  de  ladite  Chambre,  quoique  défendus  par  les  plus  ™nce  ' ““ 
anciennes  Ordonnances  * ; qu’ils  ont  déclaré  que  les  Gens  des  Compte,  * Janyi 
éîoient  fujets  au  Roi  fans  moyen  , & qu’il  n’etoit  licite  den  appeller.  1319, 

Ce  réquilitoire  attaque  cependant  prefque  toutes  les  parties  de  la 
Jurifdi&ion  de  la  Chambre  ; il  écirte  l’autorité^  de  tous  les  Jngemens 
donnés  par  les  Rois  pour  la  maintenir  , ceux  même  qui  ont  été  donnes 
comradiftoirement  entre  les  deux  Cours. 

Le  feul  prétexte  du  défaut  de  leur  enregiftrement  au  Parlement  eit 
allégué  contre  tant  de  titres  oppofés  à fes  entreprifes  pendant  les  fiecles 
précédens.  Mais  û l’autorité  du  Roi  étoit  infuffifante  pour  vaincre  le 


refus  d5eiifegifirè~e‘f>t , quel  feroit  donc  le’ Tribuns!  auquel  te  Parle- 
ment porteroh  la  decifion  des  conteftations  qu’il  éleve  contre  les  autres 
Cours  ? 

On  ne  peut  donc  trop  s’étonner  que  cette  Compagnie,  en  déclarant 
l’Arrêt  de  la  Chambre , du  23  Novembre  1768  , comme  non  avenu  , ait 
cru  pouvoir  forcer  la  Chambre  à préfenter  Requête  à fon  Tribunal, 
pour  qu’il  lui  plaife  de  venger  une  injure  perfonnelle  faite  à la  Chambre 
par  un  Libele.  Qui  eft-ce  qui  ignore  que  toute  Compagnie,  dépofitaire 
de  l'Autorité  Royale , a effentiellement,  dans  fes  mains,  tout  le  pouvoir 
qui  efî  néceffaire  pour  mettre  à exécution  la  partie  d’autorité  qui  lui 
efi  confiée;  que  cette  autorité  feroit  illufoire  entre  les  mains  des  Cours, 
fi  elles  n’avoient  le  pouvoir  de  la  faire  refpe&er  par  tous  les  Citoyens , 
& s’il  falloir  qu’une  Compagnie  fouveraine  eût  recours  à un  autre 
Tribunal  pour  venger  des  injures  qui , faites  à fes  Magifîrats  , tombent 
jfur  la  perfonne  même  du  Roi? 

Je  vous  prie  donc  , Monsieur,  de  mettre  en  délibération  ce  qui  efi: 
a faire , tant  fur  le  réquifitoire  des  Gens  du  Roi  du  Parlement , que  fur 
l’Arrêt  de  cette  Cour. 

Sur  quoi  , îe&ure  faite  dudit  imprimé , la  matière  mifeen  délibéra- 
tion , LA  CHAMBRE  a ordonné  & ordonne  que  les  Gens  du  Roi 
feront  mandés  au  Bureau,  à l’effet  de  leur  donner  communication  , tant 
de  la  dénonciation  Cite  par  un  de  Messieurs,  que  dudit  Imprimé., 
pour,  fur  leurs  Conclufions,  être  par  la  Chambre  flatué  ce  qu’il  ap- 
partiendra. 

Et  à l’in  fiant  les  Gens  du  Roi  mandés  &venus  au  Bureau , après  qu’il 
leur  a été  donné  communication  de  ladite  dénonciation,  & que  ledit 
Imprimé  leur  a été  remis  par  M.  le  Préfident  du  Til  et , ils  ont  demandé 
à fie  retirer  au  Parquet  pour  prendre  leurs  Conclufions.  Et  les  Gens  du 
Roi  étant  rentrés  peu  de  tems  après  , Me  Angelique-Pierre  Perrot, 
-Avocat  Généra]  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  ; 

MESSIEURS , 

Informés  depuis  peu  qu’il  fe  répand  dans  le  Public  un  Imprimé, 
•ayant  pour  titre  , Extrait  des  Regifères  du  Parlement  du  J Février  lj6<)  , 
dont  la  Chambre  vient  de  nous  remettre  un  exemplaire:  notre  zeie, 
toujours  attentif  à veiller  à l’honneur  & à la  confervation  de  l’autorité 
de  cette  augufte  Compagnie  , nous  avoit  déterminés  à examiner  avec 
la  plus  gra  de  exa&ifude  les  faits  & maximes  infères  dans  le  réquifitoire 
fur  lequel  le  Parlement  vient  de  prononc  er  & nous  mettre  en  état  d’inf- 
t ru  ire  la  Chambre  de -i’entreprife  de  ce  Tribunal,  à l’effet  de  ftatuer  c-e 
qu’il  appartiendra. 

Le  peu  de  tems.  Messieurs  , que  n us  avons  eu  pour  nous  y pré- 
parer , ne  nous  permettant  pas  encore  d’entrer  dans  un  détail  qui  de- 
isnaade  l’examen  le  .plus  ferieux,  nous  ne  vous  parlerons  que  dudifpor 


iiÉÏf  de  l’Arrêt  ; dans  lequel  nous  avons  fuffifattimênt  reconnu  que  le 
Parlement  s’y  attribue  le  droit  de  fixer  les  bornes  de  votre  JurifdidHon. 

Pourrions-nous  n’être  pas  vivement  furpris  , Messieurs,  de  voir  un 
Tribunal , dont  la  ïagefîe  & les  lumières  méritent  les  plus  grands  égards, 
s’écarter  du  principe  inconteftable  .,  que  la  plénitude  de  l’Autorité 
Royale  réfide  également  dans  les  différentes  Cours  Souveraines  , tant 
pour  maintenir  l’étendue  de  leur  refîort,  que  pour  conferver  l’intégra- 
lité des  objets  dont  la  connoifiance  leur  eft  attribuée  ? 

Les  Compagnies  fupérieures  font,  par. leur. conftitution,  indépendantes 
les  unes  des  autres  pour  le  fait  & l’exercice  de  leur  propre  Jurifridion. 

Il  n’appartient  point  au  Parlement  de  décider  des  matières  qui  doivent 
le  traiter  en  la  Chambre , ni  de  déterminer  les  limites  de  l’autorité  dont 
vous  êtes  dépofitaires.  Cet  a&e  eû  l’attribut  le  plus  éminent  de  la 
'Fuiffance  légiilative. 

Chercher  par  des  défenfes  illégales  à détourner  les  Sujets  du  Roi  de 
Tobéiffance  légitime  & du  refpeft  qu’ils  doivent  à vos  Arrêts , c’eft 
Æine  entreprife  qui  ne  peut  être  tolérée. 

Cette  derniere  confidération  fuffit,  Messieurs,  pour  regarder  ira 
pareil  Jugement  comme  non  avenu. 

Les  Edits  &:  Déclarations  que  nous  aurons  l’honneur  de  vous  re- 
mettre fous  les  yeux,  feront  connoître  le  cara&ere  & l’étendue. de Tau» 
.îorité  que  la  Chambre  a toujours  exercée.  L’origine  de  cette  Compa- 
gnie, qui  remonte  aux  premiers  tems  de  la  Monarchie  , fa  dignité  , fa 
fp  endeur  font  les  titres  qui  la  font  marcher  d’un  pas  égal  avec  la  Cour 
«lu  Parlement.  Elle  ne  reconnaît  de  Puiflance  fupérieure  que  l’Autorité 
Royale  ; c’eft  d’elle  feule  que  font  émanées  les  Hoix  qui  prefcrivent 
l’érendue  & les  bornes  de  fa  Jurifdi&ion  ; c’eft  d’elle  feule  qu’elle  en 
peut  recevoir. 

La  Chambre,  Messieurs,  étant  refponfable  envers  le  Roi  de  Pau- 
tforité  qui  lui  eft  confiée,  nous  penfons  que  la  publicité  de  cet  Arrêt 
doit  la  porter  à faire  connoître  audit  Seigneur  Roi  les  entreprifes  de 
Ton  Parlement,  à remettre  fous  fes  yeux  les  principes  qu’on  s’efforce 
en  vain  de  méconnoître,  & les  tirres  d’une  JurifdiéHon  que  la  Chambre 
a toujours  confacré  au  bien  de  fon  fervice  & à l’avantage  de  fes  Do- 
maines & Finances. 

Quelqu’affligeant  qu’il  foit , de  voir  l’union  des  deux  Cours  s’ébran- 
ler, il  n’efl  cependant  pas  poftîbie  de  fermer  les  yeux  fur  une  atteinte 
:Ki  viverr  en  & fi  publiquement  portée  à l’autorité  de  la  Chambre. 

Il  eft  donc  néceffaire  Messieurs  , de  prévenir  les  impreflions  que 
pourroit  donner  aux  perfonn.es  peu  inftruites  le  Jugement  d’un  Tribunal 
îSrefpeflable. 

C’eft  l’objet  des  Conclurions  par  écrit  que  nous  laiftbns  à IaChambre.,, 

Les  Gens  du  Roi  retirés. 

La  Chambre^  après  en  avoir  délibéré -,  a continué  la  délibération 


demain  Mercredi  12  Février  préfens  mois  & an.  Fait  le  21  Février 
E76  9.  Signé  y MARSOLAN, 

Et  le  mercredi.,  22  Février  1769  , les  Serr.eftres  affemblés  , en  vertu 
de  la  délibération  du  jour  d’hier,  vu  parla  Chambre  l’Imprimé  ayant 
pour  titre  , Extrait  des  Regijires  du  Parlement  du  3 Février  1769:  Con- 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roi  : Ouï  le  rapport  de  Me  Athanafe- 
Alexandre  Clément  deBoilTy,  Confeilier-Maîtfe  : La  niatiere  mife  en 
délibération  : 

LA  CHAMBRE  a déclaré  ledit  Arrêt  du  Parlement,  du  3 du  préfent 
mois  , nul  & non  avenu,  comme  rendu  fans  pouvoir  ni  jurildi&ion } 
en  ce  qui  attaque  l’autorité  de  la  Chambre,  6c  prétend  en  fixer  les 
limites  ; ordonne  à toutes  p rfonnes  de  reconnoître  la  j.unidi&ion  de 
la  Chambre  dans  toute  l’étendue  qu’elle  l’a  précédemment  exercée  , 
conformément  aux  Edits  6c  Ordonnances  ; 6c  qu’à  la  requê  e &c  dili- 
gence du  Pîocureur  Général  du  Roi,  le  prélent  Arrêt  fera  imprimé* 
publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera,  & envoyé  aux  Bailliages  6c 
Sénechauffées  du  reffort,  pour  y être  pareillement  publié  6c  affiché^ 
enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  * 
6c  d’en  certifier  la  Chambre  au  mois  ; ordonne  en  outre  ladite  Chambre 
que l’affemblée  des  Semeftres  fera  continuée  au  Jeudi  6 Avril  prochain*' 
pour  entendre  le»  Gens  du  Roi  fur  le  compte  qu’ils  rendront  à la 
Chambre,  du  furplus  des  faits  6c  maximes  fur  lefquels  eft  intervenu 
ledit  Arrêt  du  Parlement.  Fait  le  vingt-deux  Février  mil  Cpt  cent 
ifoïxante-neufç 

Signé } Marsolan, 


